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Loi concernant la Société de réassurance
des mutuelles-incendie du Québec

[Sanctionnée le 22 décembre 1977]

ATTENDU que les pouvoirs et les objets de la Société de réassu-
rances des mutuelles-incendie du Québec, corporation constituée
par le chapitre 110 des lois de 1975, ne sont pas suffisants pour
lui permettre d'atteindre son plein épanouissement et qu'il y a
lieu, dans l'intérêt public, que sa charte soit modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du consentement de
l'Assemblée nationale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article 1 de la Loi constituant la Société de réassurance
des mutuelles-incendie du Québec (1975, chapitre 110) est rem-
placé par le suivant:

«1. Une corporation ci-après appelée «la société» est consti-
tuée sous le nom de «Société mutuelle de réassurance du Québec». »

Art. 2

L'article 2 de ladite loi est remplacé par le suivant:

«2. La société est une corporation sans but lucratif et a pour
objet la réalisation d'opérations d'assurance et de réassurance de
dommages.»

Art. 3

L'article 3 de ladite loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 2 par le suivant:
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«2. Ce règlement doit être approuvé par le ministre des con-
sommateurs, coopératives et institutions financières sur avis du
surintendant des assurances et entre en vigueur à compter de la
date de la publication d'un avis à cet effet dans la Gazette officielle
du Québec.»

Art. 4

L'article 4 de ladite loi est modifié:
a) par le retranchement, à la cinquième ligne du paragraphe 1,

du chiffre «, VI»;
b) par le retranchement, à la quatrième ligne du paragraphe

2, des mots «au Québec»;
c) par le retranchement, à la cinquième ligne du paragraphe 4,

du chiffre «, VI».

Art. 5

L'article 5 de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement du sous-paragraphe c du paragraphe 2

par le paragraphe suivant:

«2a. Les compagnies ou sociétés peuvent pourvoir au finance-
ment de la cotisation décrétée ou du montant affecté en vertu
des sous-paragraphes a et b du paragraphe 2 au moyen d'emprunts
dont le terme ne doit pas excéder douze mois.»;

b) par l'insertion, à la quatrième ligne du paragraphe 3, après
le mot «Canada,», des mots «les autres provinces du Canada,»;

c) par le remplacement des deux dernières lignes du paragra-
phe 4 par ce qui suit: «selon les directives du surintendant des
assurances applicables à l'ensemble des assureurs dûment autorisés
à agir au Québec. »

Art. 6

Les articles 12, 17 et 18 de ladite loi sont abrogés.

Art. 7

L'article 19 de ladite loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 3 par le suivant:

«3. La société est aussi régie mutatis mutandis par les dispo-
sitions de la Loi sur les assurances (1974, chapitre 70) non incom-
patibles avec les dispositions de la présente loi. »
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Art. 8

L'article 20 de ladite loi est modifié:
a) par l'insertion, à la treizième ligne du paragraphe 1, après

le mot «civile», des mots «et d'assurance automobile»;
b) par l'addition, au paragraphe 1, du sous-paragraphe sui-

vant:
«j) les risques d'automobile.»;
c) par le remplacement, au paragraphe 3, des mots «Société

de réassurance des mutuelles-incendies du Québec» par les mots
«Société mutuelle de réassurance du Québec»;

d) par le remplacement du paragraphe 4 par le suivant:

«4. L'exercice des opérations relatives aux contrats d'assu-
rance de dommages aux biens, de responsabilité civile et d'assu-
rance automobile visée au paragraphe 1 est limité à une période
de dix ans à compter du 1er octobre 1976 sous réserve, pour le
surintendant des assurances, de prolonger cet exercice pour une
période aux conditions qu'il jugera à propos de fixer. »

Art. 9

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.
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